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REQUÊTE  PRÉSENTÉE 

AU  aoï, 


Par  M.  DE  Calonne  , Minijtre  d’Etat. 


ELUI  qui  a été  V Aàminiflrateuv  des  Finances  j 
celui  qui  a eu  t honneur  de  Jiéger  dans  les  Confeils 
les  plus  intimes  de  fon  Roi  y fans  y paraître  d’abord 
audejjbus  de  la  place  quil \ occupait  j celui  qui  ofè 
encore  s’arroger  le  titre  de  Miniftre  y celui  qui  eft 
comptable  de  la  conduite  envers  la  Nation  en- 
tière 5 celui  qui  a dépouillé  l’Etat  , boule verfé 
l’ordre  qui  régnoit  dans  les  Finances  y troublé 
la  paix  des  Citoyens  de  tous  les  Ordres  y ruiné 
julqu’aux  reflburces  auxquelles  nous  pouvions 
avoir  recours  , oie  aujourd’hui  lever  une  voix 
Impudente  pour  le  juftifier  , dit-il  y d^une  accufa^ 
tion  vague  par  laquelle  on  inculpe  y non  fa  conduite 
privée  y mais  fon  adminif  ration  entière. 

Il  n’eft  pas  étonnant  que  ce  ne  Ibit  pas  là  con- 
duite privée  que  l’on  inculpe  \ regardé  comme 
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homme  privé  5 il  nous  importe  peu  qu’il  fe  con- 
duife  bien  ou  mal. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  ïbn  adminis- 
tration. Toute  la  Nation  & chaque  individu  lu  jet 
aux  impôts  , vient  tous  les  ans  dépofer  entre  les 
mains  du  Miniflre  qui  gouverne  les  Finances 
à-peu-prés  un  huitième  de  fon  revenu.  Si  ce  tribut 
légitime  & indilpenfable  efl  employé  à de  vaines 
dépenfès  , ou  à tout  autre  ufage  que  celui  auquel 
il  doit  l’être , l’on  a recours  à de  nouvelles  impo- 
rtions , & c’eft  encore  ce  même  individu  qui  le 
prive  d’une  partie  de  Ibn  néceflaire  pour  repro- 
duire une  Ibmme  qui  fe  trouve  abforbée  fans 
qu’on  en  ait  retiré  aucun  avantage  réel.  La  Na- 
tion 5 dont  l’intérêt  fe  trouve  vifiblement  com- 
promis par  la  malverfation  , la  mauvaife  foi , ou 
les  intérêts  contraires  des  Direfteurs  des  Finan- 
ces , a donc  le  droit  de  fe  récrier  contre  une 
adminiflration  qui  ne  porte  que  iur  elle. 

Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  me  permettant 
pas  de  difcuter  la  défenfe  de  M.  de  Galonné  , 
article  par  article,  je  n’attaquerai  que  les  points 
principaux  , me  réfervant  d’y  revenir  plus  am- 
plement dans  une  féconde  Partie  qui  fiiivra  de 
près  la  première. 

Ce  qui  révolte  d’abord  dans  cette  prétendue 
défenfe  , qui  n’eft  qu’un  tiflu  de  menfbnges  3l  de 
calomnies  , eft  la  manière  étrange  dont  M.  de 
Galonné  décline  , ou  plutôt  cherche  à décliner 
un  tribunal  devant  lequel  il  redoute  d’être  tra- 
duit ; il  femble  douter  que  les  Magiftrats  ref- 
peélables  qui  le  compofent  ; ayent  le  droit  de  le 
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juger  -y  comme  fi  leur  conftitution  leur  interdlfoit 
la  pourfuite  des  grands  coupables  , & qu’il  y eût 
un  autre  tribunal  auquel  ils  fuflTent  réfervés. 

La  manière  dont  il  élude  le  renvoi  à une  com- 
miffion  , n’eft  pas  moins  extraordinaire  : il  nen  a , 
dit-il  , jamais  été  d'avis  pour  perforine  , & il  ne 
peut  ni  la  propofer  ni  la  déjirer  pour  lui-même 

Ainfi  M.  de  Galonné  récufe  tous  les  Juges  , 
le  Roi  même  y parce  que  fa  bouche  hienfaifante  ne  fi 
faite  que  pour  prononcer  le  pardon  quil  accorde  aux 
coupables.  Il  lui  donne  cependant  deux  moyens  à 
choilir  y qui  font  , de  le  jufiifier  en  approuvant  tout 
ce  quil  a fait , ou  dfautorifer  fa^  défenfe  dans  les 
formes  les  plus  folemnelles  ; comme  s’il  lui  reftoit 
d’autres  moyens  de  juftification  que  ceux  qu’il 
employé. 

Il  fe  croit  à l’abri  de  tous  les  reproches  qu’on 
peut  lui  faire  touchant  les  échanges  vrais  ou  fimulés 
qu’il  a faits , parce  qu’ils  ont  tous  été  approuvés 
par  Sa  Majefté  : cette  raifbn  eft  bonne  , mais  ne 
fufîît  pas  y fi  par  l’elpérance  trompeulè  d’un  avan- 
tage qui  n’avoit  rien  de  réel  que  pour  lui , il  à 
continuellement  trompé  la  religion  du  Roi  en 
dénaturant  des  choies , & en  prêtant  libéralement 
à d’autres  une  valeur  qu’elles  n’avoient  pas. 

La  manière  dont  il  traite  avec  M.  d’Elpagnac 
eft  une  preuve  inconteftable  y preuve  que  ion  élo- 
quence ne  pourra  jamiais  détruire  y de  l’intérêt 
qu’il  avoit  dans  l’échange  du  Comté  de  Sancerre. 
Il  fe  pré  cautionne  d’un  afte  fous  feing  privé  y qui 
lui  afîure  la  poflèffion  de  l’objet  à échanger  y & 
' ce  n’efl:  qu’à  cette  condition  que  M.  d’Eipagnac 
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peut  eipérer  im  échange  auquel  il  n’auroit  jamais 
prétendu  s’il  n’avoit  pas  para  convenir  à M.  de 
Calonne.  Malheureujfèment  une  révolution  inat- 
tendue) & a laquelle  il  devoit  cependant  s’attendre  j 
dérangea  tous  lès  projets. 

En  vain  il  prétend  retrancher  du  nombre  des 
acquifitions  jufiement  imputées  à Ibn  adminiftra- 
tion  ) celles  qui  avoient  été  arrêtées  long-tems 
auparavant  qu'il  fût  Adminiflrateur  ; l’Ille-Adam  , 
Rarnbouillet , l’Orient , Pont-Audmer , Montgo- 
meri  & d autres  lieux  y font  juftement  mis  dans 
ce  nombre , puilque  les  Admmiftrateurs  qui  l’ont 
précédé  avoient  toujours  cru  devoir  remettre  ces 
acquilitions  à des  temps  plus  heureux  ÿ il  étoit  libre 
comrne  eux  de  différer  encore  y mais  il  trouvoit 
Ibn  profit  dans  ces  marchés  lans  nombre  y & il 
les  multiplioit  autant  qu’il  lui  étoit  poflîble.  . 

M.  de  Calonne  croit  nous  avoir  démontré  que  l’a- 
chat de  1 Hle-Dieu  & de  l’hotel  de  BoulainvillierS) 
n a rien  coûté  à l’Etat^  parce  que  les  Fermiers  Géné- 
raux le  Ibnt  chargés  de  payer  ces  acquifitions  ; 
mais  les  Fermiers  Généraux  ) au  renouvellement 
de  leur  bail,  ont  bien  lu  le  dédommager  de  toutes 
ces  depenlès  qu’ou  avoit  miles  lur  leur  compte , 
fur-tout  vis-à^is  dun  Miniftre  à,  qui  l’intérêt  de 
J’Etat  n’étoit  pas  le  plus  cher. 

. Je  ne  parlerai  point  de  tous  les  autres  échanges 
ou  acquifitions , toutes  plus  onéreufes  les  unes  que 
les  autres , Iburce  fanefte  de  l’immerilè  déficit  qui 
fait  gémir  tous  les  bons  citoyens , & unique  caiile 
des  emprunts  ruineux  auxquels  on  a été  forcé 
d’avoir  recours.  Cette  dilcuffion  lèroit  trop  longue 


& entraînefoit  trop  de  détails  : maïs  je  ne  paflèraî 
point  fous  filence  la  refonte  des  Monnoies  & les 
circonftances  qui  y ont  rapport  j cet  article  eft 
des  plus  importans. 

Refonte  des  Monnaies, 

M.  de  Galonné  s’atfendoit  fans  doute  aux 
juftes  accufations  qu’on  a depuis  formées  contre 
lui  touchant  la  refonte  des  Monnoies  d’or.  Un 
prévaricateur  eft  toujours  défiant  y il  iè  prémunit 
toujours  contre  l’acculation  à laquelle  il  s’expofo  ; 
il  noublie  pas  de  préparer  fa  défenfo  : auffi  M* 
de  Galonné  a-t-il  eu  grand  foin  de  fo  précau- 
tionner dans  tout  ce  qu’il  a fait  de  l’approbation 
de  Sa  Majefté  , approbation  qu’il  nous  oppofo 
aujourd’hui  comme  foffifantc  à là  juftification  5 
' voilà  ce  qu’on  peut  appeler  des  reflburces  de 
l’art.  ^ M.  de  Galonné  n’en  néglige’  aucune. 

- En  foppofant  que  ' l’augmentation  de  l’or  fût 
indilpenfabie  pour  établir  la  proportion  néceflaire 
entre  cette  monnoie  & celle  d’argenf  , il  y avoit 
deux  moyens  pour  y parvenir  , lavoir  : une  aug- 
mentation de  la  valeur  fans  toucher  à l’elpèce  , 
ou  une  diminution  de  l’efpèce  en  lui  laiflànt 
toujours  la  même  valeur.  Le  premier  moyen  étoit 
làhs  doute  de  beaucoup  préférable  à l’autre  j le 
Citoyen  reftoit  en  pofleffion  de  lès  richefiès , 6c 
profitoit  feul  d’une  augmentation  qui  n’apparte- 
noit  qu’à  lui.  Le  commerce  n’étoit  pas  privé  d’une 
partie  confidérable  du  numéraire  qui  en  eft  la  bafo 
& dont  i’ablènce  l’a  fait  languir  li  long-temps; 
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l’Etranger  qui  connoifloit  la  vraie  valeur  de 
anciennes  elpèces  , auroit  fii  à quoi  s’en  tenir  , & 
nous  n’éprouverions  pas  une  différence  fi  préju- 
diciable dans  le  change  de  la  riionnoie  d’or  vis- 
à-vis  de  plufieurs  endroits  de  l’Allemagne  , 8c 
autres  pays  où  on  ne  lés  reçoit  que  la  balance  à 
la  main. 

Mais  auffi  il  n’y  avoit  rien  à gagner  pour  un 
contrôleur  , qui  ne  jugeoit  de  la  bonté  des  opé- 
rations que  par  ce  qu’elles  lui  produilbient. 
Voyons  à préfent  oii  il  a lii  trouver  cet  avantage. 

Chaque  ancien  louis  , déduftion  faite  de  vingt 
fols  qu’il  étoit  payé  à la  Monnoie  , conlervoit 
encore  un  excédant  dont  la  mafiè  , ii  elle  eût 
été  fidèlement  verfée  dans  le  Tréfor,  auroit  pro- 
duit un  avantage  coniidérable  pour  l’Etat  ; en 
vain  M.  de  Galonné  prétend- il  que  ce  bénéfice  a 
été  ftriftement  porté  fur  l’état  des  finances.  La 
Réponfo  du  Roi  aux  Remontrances  du  Parlement  j 
lorlqu’il  fat  quePcion  d’enregiffrer  le  dernier  em- 
prunt créé  fous  cette  fatale  adminiftration , a fait 
connoître  d’une  manière  évidente  , quel  étoit  le 
produit  que  le  tréfor  retiroit  de  cette  fraudu- 
leufo  refonte.  Or  , il  s’en  faut  de  beaucoup  que 
cette  fomme  forme  la  totalité  de  celle  que  la  re- 
fonte doit  produire  5 que  devient  donc  l’autre  par- 
tie ? A quel  ufage  la  deftine-t-on  ? Perfonne  ne 
peut  répondre  j mais  ce  focret  ne  peut  être  ignoré 
de  celui  qui  en  a calculé  tous  les  produits  , par  les 
ordres  8c  fous  la  direction  duquel , pour  ainfi  dire , 
s’eft  effèftuée  celte  grande  opération. 

Le  voilà  donc  coupable  du  plus  vil  de  tous 
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les  crimes , d’un  infâme  péculat , s’il  ne  nous 
démontre  évidemment  ce  qu’eft  devenue  cette 

Ibmme Il  pourroit  bien  nous  en  apprendre  plus 

que  nous  n’en  favons  5 mais  nous  en  favons  bien 
plus  qu’il  n’auroit  voulu  nous  en  apprendre.... 

Un  autre  moyen  , qui  n’a  pas  moins  bien 
fervi  la  cupidité  de  notre  Contrôleur-Général , 
efl:  la  prétendue  addition  de  quatre  trente-deuxiè- 
mes de  fin  par  chaque  louis  dans  la  refonte  des 
elpeces. 

, Il  prétend  que , dans  le  court  efpace  de  fbixante 
ans,  le  titre  de  notre  monnoie  d’or  a éprouvé 
cette  différence.  Jufqu’ici  je  n’avois  jamais  entendu 
dire  que  le  ‘ titre  de  l’or  diminuât  à proportion 
de  fa  longue  circulation  ; je  favois  que  le  poids 
pouvoit  efluyer  quelqu’affoibliflement  ; mais  je 
croyois  qu’il  confervoit  toujours  fon  titre  : cepen- 
dant M.  de  Galonné  nous  apppend  le  contraire , 
& ce  n’eft  pas  malheureufement  la  feule  choie 
qu’il  nous  ait  apprife. 

Prétendre  que  cette  addition  de  quatre  trente- 
deuxièmes  , qui  a été  ordonnée , n’a  pas  eu  lieu 
dans  quelques-unes  des  cours  des  monnoies  , où 
la  fabrication  a eu  lieu , feroit  une  alïèrtion , à 
la  vérité  , probable  , mais  hafardée  , & je  n’en 
Veux  hafarder  aucune.  Mais  je  puis  affirmer  qu’il 
en  eft  où  elle  n’a  aucunement  eu  lieu.  A Strasbourg, 
par  exemple , il  eft  prouvé  par  tous  les  procès- 
verbaux  , qui  ont  été  dreffés , tant  à Strasbourg 
même  qu’à  Paris , par  l’Eflayeur  général  & parti- 
culier , qu’il  n’a  été  rien  ajouté  à l’ancienne  ma-., 
tiere.  Que  devenoient  donc  les  quatre  trente- 
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deuxiemes  portés  furies  états  de  dépénfes  ?...  C’eft 
encore  un  fecret  qu'il  faut  demander  à M.  de 
Galonné....  La  lettre  , écrite  par  M.  de  Beyerle , 
fils  du  Directeur  eft  abfblument  illufbire  , 6c 
ne  produit  aucun  effet  ; le  fils  a un  intérêt  trop 
vifible  à nier  que  l'ordre , écrit  de  la  main  de 
M.  de  Galonné , de  lui  économifèr  un  huitième 
par  louis , ait  été  trouvé  fous  les  fcellés  appofés 
à la  mort  de  fbn  père,  pour  que  fbn  témoignage 
puiffê  avoir  quelque  force.  Auffi  l’Adminiftra- 
teur  n’a  pourfuivi  que  l’infortuné  Rivage  qui , 
ignorant  l’exiffence  de  l’ordre  donné , & n’ayant 
travaillé  que  fous  les  ordres  d’un  Direéteur  gé- 
néral qui  n’exiftoit  plus  , a été  forcé  de  fubir  la 
peine  due  à un  crime  qu’il  n’avoit  pas  commis. 

A Paris , la  Déclaration  de  la  Cour  des  Mon- 
noies  , & la  plainte  rendue  contre  le  Direéleur  9 
prouvent , d’une  manière  qui  ne  laiflè  aucun  doute  , 
que  les  quatre  trente-deuxiemes  en  queftion  , 
quoique  portés  en  dépenfe  comme  ay^iit  été  em- 
ployés à l’augmentation  du  titre  des  nouveaux 
louis,  ont  eu  top  te  autre  deftination  j que  font- 
ils  devenus  ? M/  de  Galonné  pourroit  nous  en 
* inftruire  , 6c,  rqalheureufement  pour  lui , d’autres 
le  fàvent  encoire..... 

Voilà  de  quelle  manière  fa  rapacité  a enlevé 
en  même  tems , 6c  d’un  fèul  coup , une  partie 
des  richeflès  du  peuple  6c  de  l’état  : voilà  la 
caufe  des  juftes  réclamations  de  toutes  les  Cours,:... 
voilà  enfin  la  fburce  de  bien  des  défbrdres  qui 
ont  fiiivi  cette  maîheureufè  opération  3 6c  dont 
il  eft  l’auteur. 
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Il  efl  encore  d’autres  moyens  qui  ont  été 
employés , & pii  il  n’a  pas  moins  bien  trouve 
Ibn  compte.....  L’argent*  du  trélbr , deviné  aux 
befbins  de  TEtat , ce  dépôt  lacré  & inviolable , 
fruit  du  travail  pénible  d’une  infinité  de  *Cfitoyens , 
étoit  journenernent  expofé  aux  viciffitudes  de  la 
place  , & livré  à la  merci  de  vils  Agioteurs. 

Voilà  quels  étoient  les  dépofitaires  d’une  Jfbmme 
immenfè , que  quelques  faufles  opérations  pouvoient 
anéantir , dont  le  recouvrement  fera  long  & dif- 
ficile, & peut-être  ne  fe  fera  jamais 

On  aura,  fins  doute  , peine  à croire  que,  dans 
un  temps  où  l’état  des  finances  devoit  être  connu. 

( à la  fin  de  Mars  dernier  ) dans  un  temps  où 
l’on  chereboit  déjà  les  remedes  qü’on  pourroit 
apporter  au  déficit  immenfe  que  Ibn  auteur  ne 
pouvoit  plus  cacher , plus  de  douze  millions  ayent 
été  livrés  à divers  Miniflres  de  l’agiotage. 

^ Quel  pouvoit  être  le  but  de  M.  de  Galonné  ? 
étoit-ce  encore  le  bien  public  ? Non  , fans  doute; 
mais  il  y trouvoit  Ion  bien  particulier , & voilà 
celui  qu’il  préféroit  toujours. 

O tempera , o mores  ! s’écriera  j pénétré  d’éton- 
nement & d’indignation , celui  qui  pourra  réflé- 
chir un  moment  fur  cette  Adminiftration  déiaf- 
treulè.  Quoi  ! un  Miniflre  de  France  , le  Direc- 
teur générai  du  Tréibr  de  la  Nation  s’entend 
avec  les  Agens  d’un  commerce  que  l’Etat  eft  forcé 
de  proicrire  !....  Et  il  ofe  avouer  cette  afïocia-  * 
tion  criminelle  !....  Oui , pourra-t-on  lui  répondre, 
Sc  cette  opération  ne  lui  a pas  été  moins 
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svantageufè  , que  ne  Tauroit  été  l’écliange  3ii 
Comté  de  Sancerre. 

Voilà  donc  celui  contre  lequel  on  forme  des 
accufations  vagues  & fans  fondement , qui  n a jamais 
agi  que  pour  le  bien  public  ! 

Paroilîèz  hypocrite  impudent , vous  que  votre 
adminiftration  délaftreufe  & vos  criminels  pro- 
jets rendront  à jamais  célébré....  Montrez- nous 
quel  autre  motif  qu’un  coupable  intérêt  a pu 
diéler  une  conduite  fi  repréhenfible  , & qui  n’a 
été  dévoilée  que  par  la  multiplicité  des  traits  qui 
la  caraftérilent.  Et  vous  olez  encore  vous  qualifier 
du  titre  êChonnêre  homme  ! & nous  rappeler  cette 
longue  fuite  d’aïeux  que  vous  déshonorez  tous  , 
& dont  vos  aftions  font  rougir  les  cendres  juf- 
qu’au  fond  des  tombeaux  où  elles  repofènt  1 

Obfervations  fur  le  Déficit, 

L’on  peut  avec  des'  calculs  fimples  Sc  à la 
portée  de  tout  le  monde , calculs  qui  n’ont  point 
été  contredits  , prouver  que  le  déficit , s’il  eft 
vraiment  tel  que  M.  de  Galonné  l’a  d’abord  an- 
noncé 5 doit , prefque  pour  fà  totalité , fbn  origine 
& fes  rapides  progrès  à fa  feule  adminifiration  > 
6c  il  eft  impoflîble  d’affigncr  aucun  emploi  à 
ces  fbmmes  énormes  qui  le  conftituent. 

Il  me  femble  que  pour  avoir  un  véritable  état 
des  finances  , il  fiiffit  d’examiner  les  comptes 
rendus  de  MM.  Terray  j Turgot , de  M.  de 
Clugny  5 & enfin  de  M.  Necker.  Il  femble  mê*' 
me  que  l’on  pourroit  tout-à-fait  s’en  rapporter  à 
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fceluî  de  ce  dernier.  Ce  compte  rendu  par  un 
tomme  refpeaable  , qu’aucune  raifon  ne  pou- 
voit  engager  à cacher  la  Ténté  , a d ailleurs  le 
mérite  de  fe  rapporter  parfaitement  a pluheurs 
<le  ceux  qui  l’avoient  précédé  : tout  le  monde  lait 
cependant,  & il  eft  bon  de  l’obferver  , que  le 
compte  de  M.  Turgot  ne  préfentoit  pour  1 année 
1776  , qu’un  déficit  d’environ  dix-fept  millions, 
entièrement  ' compofé  de  dettes  exigibles  ; des 
bonifications  , des  opérations  proietées  en  1777  » 
gç  les  extinéHons  fuccelTives  dévoient  entièrement 
faire  difparoître  ce  déficit  & l’excéder  même  de 
plus  de  fix  millions  , la  recette  comparée  a la 
dépenfe.  On  eft  fans  doute  étonné  , d apres  cet 
aperçu  , réfultat  des  plus  juftes  calculs  , queM. 
de  Cl'ugny  nous  ait  repréfenté  l’état  des  finances  , 
offrant  un  déficit  de  24,000,000  liv.  Mais  cette 
réflexion  en  portant  à croire  que  radmimftration 
fuivante  a pu  facilement  fe  procurer  des  fonds  li- 
bres pour  fes  emprunts  & les  préparatifs  de  la 
guerre  fortifie  par  cela  même  , la  confiance  que 
l’on  doit  avoir  au  compte  rendu  en  1780 , 5t 
fe  joint  à toutes  les  autres  preuves  fournies  par 
l’admlnlftratlon  elle-même  pour  détruire  1 alier- 
' tion  de  M.  de  Galonné , que  le  déficit  remonte  a 
plufieurs  fiècles. 

Le  compte  rendu  en  1780  offre  , année  com- 
mune J un  excédent  de  loyzooyooo  liy.  de  la  r^ 
cette  à la  dépenfe.  Or  cet  excédant  s’étant  prel- 
qu’entiérement  trouvé  alpforbé  par  l’emprunt  de 
Mars  1781  , il  s’enfuit  qu’au  commencement 

de  radminiftration  de  M.  Joly  de  Fleury  , la 
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recette  & ladépeniè  dévoient  fè  trouver  au  niveau. 

M.  de  Fleury  a augmenté  la 
' recette  premièrement  du  produit 
du  troilîeme  vingtième  de  . . 

Deuxièmement  des  deux  fols 
pour  livré  de  . . . 

Plus  chaque  année  pour  l’ex- 
tin<aion  progrelîîve  de  rentes 

viagères 

Bonifications  . , 


lO^OOOjOOO  I, 
3 5^700,000 


I;,5005000 

$00,000 


EîC  TOUT. 


57,700,000 


_ Quoiqu  il  n’ait  pu  en  percevoir  qu’environ  uii 
tiers  pendant  fon  Miniftere,  duquel  il  faut  encore 
diminuer  les  intérêts  fuccefiifs  des  emprunts  , ce 
fut  avec  ce  fonds  & les  223,000,000  liv.  qu’il 
a empruntes  , qu’il  fit  face  à toutes  les  dépenlès  de 

1^  quand  M.  Necker  a quitté 

lu  Miniftere,  il  reftoit  au  Tréfor-Royal  des  fom- 
m^  confidérables  en  nature  ou  en  effets  exigibles , 
ce  qui  eft  une  preuve  fiiffifante  qu’il  n’a  pas  laiffé 
a Ion  lucceftêur  une  grande  quantité  de  dettes 
arriérées  à acquitter. 

En  1783  , la  recette  étoit 
augmentée  d’environ.  , . . 57,700,000  1. 

A quoi  1 on  doit  ajouter  pour 
les  extinéliions  annuelles  , boni»  ' 
fcations , &G.  au  moins.  ^ . 2,300,000 


Tptal. 


60,000,000 
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Sur  quoi  l’on  doit  déduire 
pour  le  produit  de  l’intérêt  des 
derniers  emprunts i6,i' 50,000 

Etat  vrai  de  la  Recette,  . , 44,000,000 


48,000,000 


A quoi  il  faut  ajouter  les  em- 
prunts par  Loterie,  formant  en- 
jfemble  une'lbmme  de  ‘ . 

Ce  qui  porte  la  recette  , dé- 
duftion  faite  des  nouvelles  ren- 
tes , a la  jfbmme  de  . . , 92,000,000 

Cette  femme  étoit  luffifante  pour  lubvenir  aujc 
frais  qu’exigeoit  la  continuation  de  la  guerre  j il 
xiy  a point  eu  d’autres  dépenles^  extraordinaires  $ 
telétoit  donc  l’état  des  finances  quand  M.  de  Ga- 
lonné eft  parvenu  au  Miniflère.  La  paix  étoit  con- 
clue , ainlî  il  ne  refloit  plus  que  les  dépenfèa 
ordinaires. 

La  recette  excédoit  donc  la 
dépenfe  , comme  nous  l’avons 
ob.(ervé,de  , . , , , , . 

Elle  a été  augmentée  pendant 
les  trois  années  de  ion  Admi- 
niftration  , tant  lür  les  impo^ 
fitions  que  fiir  les  trois  Com- 
pagnies d’environ 

Ce  qui  Ta  portée  à la  femme 
de  . . 


44,000,000 


20,000,000 


64,000,000 


Nota.  Je  72e  parle  point  des 
bonifications  dj  extinctions  ^ 
ce  qui  doit  faire  encore  un  objet 
de  plus  de  6;0Q0,PPP 
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Nous  avons  à déduire  les  in- 
térêts de  la  Loterie  de  M.  de 
Fleury , montant  à la  fbmme  de 
Un  huitième  par  chaque  an- 
née pour  le  rembourfement  de 
la  Loterie  de  M.  d’Ormeflbn , 
formant  la  fomme  de  . . . 

Pour  augmentation  dans  le 
Département  de  la  Guerre.  . . 

' Pour  augmentation  dans  le 
Département  de  la  Marine.  . . 

Pour  augmentation  pour  les 

ponts  & chauffées _ 

T OTAL.  • • • • 

Suppofbns  la  même  époque 
•aux  différentes  augmentations 
de  recette  & dépenfe  qui  font 
lurvenues  pendant  Ibn  Adminif- 
tration  , il  lui  refte  toujours  un 

fonds  d’environ 

pour  acquitter  les  dettes  arrié- 
rées de  la  guerre.  Il  eft  certain 
qu’elles  n’excédoient  point  la 
fbmme  de  i 50,000,000  , com- 
me il  eft  prouvé  par  le  réfultat 
fourni  par  celui  qui  a fbutenu 
cinq  ans  les  dépenfes  de  la  même 
guerre. 

Cette  preuve  fè  trouve  en- 
core dans  le  Mémoire  envoyé 
par  M.  de  Galonné  au  Parle- 
ment , en  Décembre  17^ 5’ 


500,000 

3,1 30,000 

1 6,000,000 

1 6,000,000 

9,000,000 

44,630,000 


20,000,000 


r 


Ci- contre  y ci»  • • • • 

Les  armemens  & autres  pré- 
paratifs qu’ont  exigé  , les  événe- 
raens  politiques  pendant  l’année 
1 7 8 4 , ont  J d’après  les  Mémoi- 
res qui  ont  été  produits  , caufé 
une  dépenfè  de  . 

A quoi  on  peut  ajouter  la 
fbmme  de.  . . 

pour  l’acquittement  de  divers 
Mémoires  portés  fur  l’état  des 

Finances.  

Total.  . . . . 210^000^000 

Les  emprunts  de  M.  de  Ga- 
lonné , d’après  les  édits  5 montent 
enlèmble  à la  Ibmme  de  . . 305,000,000 

Voilà  donc  un  excédant  de  . 95,000,000 

de  la  recette  à la  dépenfe  ; mais 
de  peur  que  dans  l'a  multiplicité 
des  dépenfes  il  ne  nous  en  Ibit  * 
échappé  quelquhine  extraordi- 
naire 5 ajoutons  à cet  état.  ■ . . 50,000,000' 

L’excédant  fe  trouvera  alors 
réduit  à la  fomme  de.  . . . 45,000,000 

A laquelle  je  pourrois  encore 
ajouter  la  portion  de  la  recette, 
qui  n’a  été  que  lucceffivement 
ablorbée  par  les  emprunts.  Ces 
45  millions  joints  au  profit 
qu’auroit  dû  produire  la  refonte 
des  monnoies , auroit  pu  lervir 


20,000,000  I* 

45.000. 000 

1 5.000. 000 
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• au  rapprochement  peu  néceflâird 

du  payement  des  rentes  , eftimé 
environ.  . . . - . 

195ÔÔÔ5Ô00 

Et  au}{  relcriptibns  & autres 
amortiflêraens  ellimés.  . , * 

1 

La  recette  excédant  toujours 
la  dépenfe  de.  . . * . . 

19,000,000 

A/  a pu  être  diminuée  que  par 
1 intérêt  des  305  millions  emr 
pruntés  ; cet  intérêt  calculé  lur 

le  pied  des  diflÈrentes  conrti- 
tutions,  fe  monte  à.  . . . 

24,000,000 

Donc  M.  de  Galonné  a dû 

éprouver  5 au  mois  de  Janvier 
de  cette  année  1787,  un  déficit 

5,000,000 

Mais  dans  ce  même  tems  la 
ceflation  du  troifième  vingtième 

a opéré  fiir  la  recette  un  vide 

20,000,000 

Et  rintérêt  de  la  rente  fur  la 
Ville  de  3 0 millions.  . . . 

1,200,000 

Total 

2 t ,200,000 

Auquel  nous  devons  ajouter 
les  5 millions  cl-deffiis. 

«a 

0 

Q 

0. 

0 

Q 

0 

Ce  qui  fait  monter  le  déficit 
à la  jfbmme  de.  , . , . ^ 

26,200,000 

Mais  pour  mettre  toutes  les 
choies  à l’avantage  de  M.  de 
Galonné  J je  le  fuppofe  de.  . . 

27,000,000 

Ce 


Ci-derrilre 

Ce  calcul  établi  d’après  l’au- 
torité relpeftable  de  tous  les 
Controleurs-Généraux  qui  ont 
précédé  cette  malheureufe  Ad-  • 
miniftration , autorité  bien  pré- 
férable aux  vagues  afïèrtions  de 
ÎVI.  de  Galonné  , n’eft  pas  fiifl 
ceptible  fans  doute  d’erreurs  con- 
fîdérables. 


27^000,000 


% 


Nous  allons  aftuellement 

ajouter  aux  2 7 millions  le  mon- 
tant des  dépends  extraordinai- 
res, que  nous  n’avons  pas  com- 
prifes,  telles  que  M.  de  Galonné 
les  eftime  lui-même,  page  87  , 
deuxieme  partie,  de  fon  Mé- 
moire. 


Pour  le  Département  des. af- 
faires étrangères. 

Rembourfèment  des  refcrip- 
tlons  fufpehdues.  . , . 

Acquifition  de  S.  Cloud. 
Acquifition  de  Chanteloup.  . 
Total “ 

Nota.  Je  ne  parle  point  du  déficit 
porté  par  M.  de  Calonne  à la 
fomme  de  217  millions , nous 
Tenons  dè  prouver  d'une  maniéré 
évidente  lafauffeté  decette  ajfertion. 
27  millions  ci  - deflus 


^ Ij34SjOoo' 

2 9,000,000 
6,3  26,000 
4,000,000 
50,67 1,000 
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ajoutés  aux  50,67 ^ 77,67 1,000 

®’vollL  te  quel  dev'™;  être 

to.  aïd“e»f«  1“’“  ‘r  *r, 

letatues  f 1786,  auxquels  nous 

années  xyU  , ^7^  S J-  -7  Cependant 

r/éfidrsr«v»  »“  «»i= 

encore  que  ie  me  fo,e  .rompe 

^“Q„T„Vpù“àe‘'tr,Ce;  ”i  tee.  le.  réflexion,  , 
caiîfe  cette  énorme  différence;  mais  ma 

JLTsV  rîfqft.  ^ i=  ir  t 

concitoyens  ces  afTrenx  ,,  ,,1 

En  fnppoÇm.  que  le  defic.t  n»r  P 

qu’on  nous  la  d abord  but 

„’e„  eft  pas  moins  coupidile  ■ q“'  «»  y 

en  demandant  une.  "L  ! Â rproi 

avoir  aucun  emp  01  .sr  excédant  qui  en  devoit 

rS  t Æ?-,  ce  nW 

refulter  . H eif  ^ en 

Ss^énéreux  fentimens  n’appartiennent  qu’aux 

-Æonne,.^^^ 

public,  il  fonnelaWme  , *» 

lui  propofe , non  de  conta 

f:nv,nre5.  CC  n StOlt  paS-U  C6  qu 
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mais  dVxammer  les  moyens  qu’il  avoît  trouvés 
pour  y remédier.  Tout  le  monde  les  connoît, 

ils  font  dignes  de  leur  auteur Je  ne  relèverai 

point  tous  les  torts  de  cette  publicité , auflî  témé- 
raire que  peu  conforme  aux  loix.  d’une  faine 
politique,  mais  un  homme  aveuglé  par  fon  intérêt 
particulier,  n’a  égard  à rien,  lorfque  ce  même 
intérêt  commande. 

Le  but  de  M.  de  Galonné , en  donnant  au 
déficit  une  fi  grande  publicité,  étojt  de  profiter  du 
premier  étonnement , & de  lîirprendre  par-là  la 
fànéïion  néceflaire  à tous  les  impôts  qu’il  vouloit 
obtenir.  Il  elpéroit  que  le  François , toujours 
généreux , lorlque  le  bien  général  commande , 
n’écouteroit  que  fos  premiers  tranlports , & fo 
Mteroit  de  combler  aveuglément  l’abîme  que  fos 
fautes  & fo  voracité  avoient  creufé  : mais , trompé 
dans  fon  attente  par  ce  même  peuple  qui  vouloit 
connoître  le  mal  avant  d’y  apporter  aucun  remede , 
il  conçoit  alors  toute  l’étendue  des  dangers  qu’il 
court.  Enfin,  le  malque  de  l’hypocrite  ’eft  arraché , 
8c  l’on  volt  à découvert  & l’homme  Ôc  fon  admi- 
niftration. 

Eloigné  du  Mlniftere  par  un  Prince  jufle  , 5c 
qui  malheureufoment  ne  faifolt  que  commencer  à 
le  connoître  , il  obéit  d’abord  , étonné  des  mé- 
ÿiagemens  que  l’on  fombloit  encore  avoir  pour 
lui  , & auxquels  il  ne  devoit  pas  s’attendre.  . . 
Mais  pouvoit-il  réfifter  long-temps  à la  terreur 
que  lui  caufoit  le  fouvenir  de  fos~  actions.  En 
proie  à tous  les  mouvemens  dont  eft  fofoeptible 
une  ame  foible  8c  fautive  , il  eft  bientôt  forcé 


&e  céder  à une  jufte  frayeur.  Il  porte  fes  pas  cri- 
minels dans  une  terre  étrangère  , oii  , à la  faveur 
d’un  autre  nom  que  le  lien  , il  fe  Ibuflrait  à l’in- 
famie qui  devoir  l’accompagner  par-tout.  C’eft 
de  là  qu’il  protefte  de  Ibn  innocence  , en  cher- 
chant cependant  toujours  à décliner  toute  elpece 
de  jugement  j & ce  , pourquoi  ?....  Parce  qu’il 
fait  très-bien  qu’aucun  ne  lui  feroit  favorable. 

J’ouvre  cependant  cette  partie  de  Ibn  Mémoire  , 
intitulée  Pièces  juflificatives  , & je  le  vois  à cha- 
que page  , crier  à l’injufiice  , nous  jurer  qu’il  n’a 
pas  eu  d’autre  but  que  la  choie  publique  , qu’il  a 
toujours  été  on  ne  peut  plus  lincere  dans  tou- 
tes les  déclarations  qu’il  a faites  touchant  le  défi- 
cit cependant  quelques  phrafes  après , je  le  vols 
porter  en  compte  , & comme  faifant  partie  de  ce 
même  déficit  , une  Ibmme  conlidérable  , prove- 
nant , dit-il , de  la  dilproportion  entre  la  recette 
& la  dépenlè. 

Cette  dilproportion  n’a  jamais  exifié , outre  les 
preuves  évidentes  & multipliées  que  j’en  ai 
données  ci-devant  , je  pourrois  en  citer  une  in- 
finité d’autres  dont  quelques-unes  me  lèroient 
fournies  par  M.  de  Galonné  lui-même.  Je  trouve , 
par  exemple  , dans  l’Edit  du  i8  Décembre  1783  , 
' ces  propres  mots  , qui  ne  1 aident  aucun  doute 
lur  l’état  ou  étoient  alors  les  finances  : on  y prcf^ 
met  formellement  la  continuation  d'une  exacHtude 
confiante  dans  le  payement  de  tous  les  intérêts  dus  , 
ainfi  que  des  remhoufemens  annoncés.  Et  plus  loin, 
prenant  de  jufies  mef lires  entre  nos  recettes  & nos  dé- 
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penfes  ^ nous  parviendrons  enfin  a diminuer  le  poM 
des  impôts, 

L’Edit  dü  mois  de  Décembre  1784  portoit  : 

N.ous  ajfurerons  de  plus  en  plus  la  folidité  des 
créances  publiques  , déjà  appuyée  fur  les  gages  les 
plus  certains. 

Le  Roi  ne  fàvoit  donc  pas  alors  la  fituation 
de  lès  finances.  Or  , pourquoi  M.  de  Galonné 
qui  ne  devoit  pas  l’ignorer  9 ne  l’en  avoit-il  pas 
inftruit  ? Pourquoi  différoit-il  de  découvrir  un 
mal  qui  exigeoit  les  plus  prompts  remèdes  , 6c 
que  quelques  années  de  plus  pouvoient  rendre  in- 
curable  N’eft-il  pas  bien  plus  probable 

que  h déficit  n’avoit  pas  encore  lieu  , ou  du 
moins  que  foiblement  9 & que  tous  les  emprunts 
que  l’on  créoit  alors  étoient  les  premiers  degrés 
qui  dévoient  y conduire.  Ces  fonds,  demandés 
Ibus  le  prétexte  d’alléger  les  charges  publiques  , 
ont  été  détournés  de  cet  emploi  lacré  & invio- 
lable 9 pour  être  employés  à des  acquilitions 
liiperflues  9 dont  la  pofîèffion  eft  un  nouveau 
fil] et  de  dépeniè  , & ne  produit  aucun  avantage 
réel. 

Voilà  une  partie  des  griefs  que  M.  de  Galonné 
tâche  de  prévenir  dans  un  Mémoire  volumineux 
qu’il  vient  de  faire  paroître  , ou , à l’aide  d’une 
éloquence  trompeufe  , il  cherche  à en  impofèr  à 
cette  partie  de  la  multitude  qui  ne  connoît  pas 
afièz  fon  adminiflration  pour  pouvoir  en  juger. 
Il  élude  les  queftions  auxquelles  il  prévoit  qu’il 
ne  pourrolt  répondre  , & en  fiippofe  d’autres  à 
Leur  place , qui  ne  lui  ont  jamais  été  faites.  Tantôt 


îl  efl:  étonüé  qu’on  inculpe  fon  adminiftration  t 
tantôt  il  ignore  encore  quelles  accufetions  on  a 
pu 'former  contre  lui.  C efl:  ainfi  qu'abufant  de 
la  patience  de  fes  lefteurs  , fous  prétexte  de  le 
îüftifier  , il  ayance  une  infinité  de  faits  , pofe 
divers  problèmes  , mais  ne  réfout  aucune  queC- 
tion  principale  i & ne  donne  aucune  preuve 
liiffilante. 

Voilà  rhomme  que  l’intrigue  & la  cabale  ont 
Conduit  au  miniflère  y dont  tout  devoit  l’exclure  y 
qui  ne  s’y  efl  Ibutenu  que  par  fes  profufions  8c 
fes  criminelles  con^laifancès  , qui  a trompé  la 
religion  du  meilleur  des  Rois  y compromis  le 
crédit  & l’honneur  de  la  Nation , qui  efl  l’auteur 
de  tous  les  malheureux  événemens  qui  font  arrivés 
depuis , & qui  n’a  enfin  cefle  de  faire  le  mal 
qu’en  ceflànt  de  le  pouvoir. 


